
Comprenons-nous bien, nous ne sommes pas plus 
« royalistes que le roi », notre niveau de mobilisation 
fait des envieux dans les autres administrations et 
nous n’appelons pas à la surenchère mais certain.ne.s 
collègues se trouvent sans doute de mauvaises raisons 
pour ne pas agir :

Les « jeunes »
« le syndicat, c’est ringard, ça ne sert à rien et 
l’action collective, c’est quoi déjà ? »

Les « presque retraité.e.s »
« ça sent bon la fin de carrière, il me reste plus 
que 2 ou 3 ans, je ne me sens plus concerné par 
rien. »

Les « quinquas » bien installé.e.s
« la maison est payée, la résidence secondaire 
(ou le petit locatif) aussi, les enfants sont dans 
la vie active, franchement, nous ne sommes pas 
malheureux. »

Les « mobiles »
« ah oui, la situation « craint », où vais-je 
demander ma mut' ? »

Bref, on aurait toutes et tous de bonnes raisons 
d’attendre.

Seulement, toutes les structures, toutes les 
missions, tous les métiers sont impactés, personne 
ne pourra « se planquer » nulle part !
Seulement, la casse du service public est généralisée

Seulement, la détérioration de nos conditions de vie au 
travail s’accélère au rythme des destructions d’emplois.

Seulement, seule une administration fiscale et 
comptable efficace peut permettre la redistribution 
des richesses et faire fonctionner l’ensemble des 
services publics.

La CGT défend le droit d’intervention des salarié.e.s 
dans la vie des services/entreprises, cela veut dire ne 
pas subir et faire des contre-propositions ! S’agissant 

des services publics, il nous paraît essentiel que les 
usager.e.s soient associé.e.s aux évolutions des 
structures, notamment sur les accueils de proximité.

C’est tous et toutes ensemble que l’on doit 
s’opposer à la casse de la DGFIP

ÎÎ Pour le service public, pour le maillage 
territorial

ÎÎ Pour des missions qui restent dans le 
giron public

ÎÎ Pour la qualité de vie au travail
ÎÎ Pour être acteur de notre travail et ne 
pas faire que subir

Nous sommes une force collective, une force de 
propositions, nous avons les moyens d’actions, 
de pressions, nous avons le souci de l’intérêt 
général, c'est une question de solidarité, c’est 
une question  aussi d’efficacité. Bref nous 
n’avons pas à nous justifier, il ne nous reste qu’à 
nous mobiliser.

FACE À L’AMPLEUR DES ATTAQUES QUI SE DÉVELOPPENT CONTRE NOTRE 
ADMINISTRATION ET SES MISSIONS, NOUS SOMMES PARFOIS ÉTONNÉ.E.S PAR 
LA RELATIVE MOLLESSE DE LA RÉACTION COLLECTIVE.

BLOQUONS LA MACHINE À CASSER LA DGFIP !
COURAGE, LUTTONS !

COURAGE FUYONS ! MAIS OÙ ?!!


